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Nous, États membres de l'Union africaine: 
 
RAPPELANT la Décision Assembly/AU/Dec.44 (III) adoptée par la Conférence des 
chefs d'Etat et de gouvernement en juillet 2004 à Addis-Abeba (Éthiopie), par laquelle 
ils ont convenu de faire du Centre international pour l'éducation des filles et des femmes 
en Afrique (CIEFFA) une institution africaine placée sous l'égide de l'Union africaine; 
 
RAPPELANT EN OUTRE que la Conférence, dans la décision susmentionnée, s'est 
félicitée de la création et de l'opérationnalisation du Centre international de l'Union 
africaine pour l'éducation des filles et des femmes en Afrique (CIEFFA) sous les 
auspices de l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) comme une institution pour la promotion de l'éducation des filles et des 
femmes en Afrique; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la trentième (30e) session de sa Conférence générale en 1999, 
l’UNESCO a inscrit la création du CIEFFA dans le Programme global I, Plan d’action 2, 
dans le cadre du projet spécial pour la « Promotion de l’éducation des filles et des 
femmes en Afrique »; 
 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT les accords entre l'UNESCO et le gouvernement du 
Burkina Faso sur les collaborations concernant le CIEFFA; 
 
RÉAFFIRMANT l'accord de siège du 05 mars 2008 entre le gouvernement du Burkina 
Faso et l'Union africaine relatif à la création du siège du CIEFFA; 
 
RECONNAISSANT les efforts déployés par le gouvernement du Burkina Faso et 
d'autres partenaires, notamment l'UNESCO, en vue de rendre le centre opérationnel; 
 
CONSCIENTS de la Stratégie continentale d'éducation pour l'Afrique (2016-2025) 
adoptée par la vingt-sixième (26e) session ordinaire du Conseil exécutif de l'UA et 
considérant le rôle du CIEFFA dans la mise en œuvre de cette Stratégie; 
 
SOULIGNANT que la mission du CIEFFA est conforme à la vision de l'Agenda 2063, 
qui indique que la femme africaine doit être pleinement habilitée dans tous les 
domaines, avoir les mêmes opportunités et droits aux plans social, politique et 
économique et qu'elle doit pouvoir lutter contre toutes les formes de violence et de 
discrimination à son encontre  ;  
 
DÉTERMINÉS à fournir au CIEFFA, un cadre statutaire et réglementaire pour son 
organisation et son fonctionnement sous l'égide de l'Union africaine; 
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SOMMES CONVENUS DE CE QUI SUIT: 
 

Article Premier 
Définitions 

 

Aux fins des présents Statuts, on entend par : 
 
« UA » ou « Union », l’Union africaine créée par l’Acte constitutif ; 
 
« CDC Afrique », les centres de contrôle et de prévention des maladies d’Afrique ;  
 
« Conférence », la Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'Union 
africaine; 
 
« CIEFFA », le Centre international de l'Union africaine pour l'éducation des filles et des 
femmes en Afrique;  
 
« Commission », la Commission de l'Union africaine;  
 
« Directeur exécutif », le Responsable du Secrétariat ;  
 
« Conférence générale », la Conférence générale de l'UNESCO; 
  
« États membres », les États membres de l'Union africaine; 
 
« CER », les Communautés économiques régionales; 
 
« Secrétariat », le Secrétariat du CIEFFA; 
 
« Statuts », les présents Statuts du Centre international de l'Union africaine pour 
l'éducation des filles et des femmes en Afrique; 
 
« CTS », le Comité technique spécialisé sur l'éducation, la science et la 
technologie; 
 
« Comité directeur », le Comité directeur mis en place en vertu des présents Statuts ; 
 
« UNESCO », l'Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture. 
 

Article 2 
Statut et capacité juridiques du Centre 

 
1. Le CIEFFA est une Institution technique spécialisée de l'Union et est régi par les 

dispositions des présents Statuts. 
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2. Le CIEFFA jouit, sur le territoire du pays hôte, de la capacité juridique et des 
pleins pouvoirs nécessaires à la réalisation de ses objectifs et à l'exercice de 
ses fonctions conformément aux présents Statuts, notamment le pouvoir de 
conclure des accords, d'acquérir et d'aliéner des biens meubles et immeubles 
et d'engager des procédures judiciaires. 

 
Article 3 

Siège 
 

Le siège du CIEFFA est à Ouagadougou (Burkina Faso) 
 

Article 4 
Objectifs du Centre 

 
1. Le CIEFFA vise à fournir les politiques, lignes d’action, stratégies et orientations 

nécessaires à toutes les parties prenantes concernées, gérer les questions 
relatives à l’égalité entre les hommes et les femmes, l’équité, au leadership et à 
la promotion, dans un milieu éducatif afin de créer des écoles qui prennent en 
compte le principe de l’égalité entre les hommes et les femmes, d’accroître 
l’accès et la rétention des filles dans les systèmes éducatifs du continent africain 
en vue de soutenir le développement de l’Afrique.  

 
2. Le Centre a pour objectif de : 
 

a) promouvoir l’éducation des filles et des femmes aussi bien au niveau 
formel qu’au niveau informel; 
 

b) promouvoir l'intégration du principe de l’égalité entre les hommes et 
les femmes dans les politiques d’éducation et les programmes de 
développement; 
 

c) renforcer les capacités opérationnelles des États membres dans le 
domaine relatif à l'éducation des filles et des femmes; 
 

d) créer des réseaux d'information et de partage d'expériences sur 
l'éducation des filles et des femmes; 
 

e) élaborer des stratégies et des approches novatrices de plaidoyer et 
un partenariat fructueux afin de promouvoir et de consolider 
l'éducation des filles et des femmes; 
 

f) promouvoir la recherche sur l'éducation des filles et des femmes; 
 

g) faire l’état des lieux des programmes d’enseignement et de 
formation des filles et des femmes en Afrique;  
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h) organiser une formation sur la collecte d'informations et de données, 
la gestion et l'utilisation des programmes; et  
 

i) faire le suivi et rendre compte de l’état de mise en œuvre des 
décisions et des programmes aux niveaux national, régional et 
continental. 

 
Article 5 

Cadre de mise en œuvre des programmes 
 

Le Centre met en œuvre son programme comme étant une entité faisant partie 
intégrante de la Commission, en collaboration avec les institutions nationales, 
régionales et internationales.  
 
Le Centre crée et entretient un réseau avec les institutions visées à l’alinéa 1 du 
présent Article, afin de promouvoir l'éducation et la formation des filles et des femmes 
conformément à l'Agenda de l'UA. 
 

Article 6  
Cadre institutionnel et administratif 

 
Le CIEFFA est composé des organes ci-après: 
 

1. le CTS; 
2. le Comité directeur; et  
3. le Secrétariat.  

 
Article 7 

Création du Comité directeur 
 

Il est institué, par les présents Statuts, un Comité directeur, organe consultatif du 
Centre. 

 
Article 8 

Composition du Comité directeur 
 

1. Le Comité directeur est  composé :  
 
a) d’un représentant de la Commission;  
 
b) de cinq représentants des États membres à raison d'un représentant par 

région de l'UA ; 
 
c) d’un représentant d'une organisation internationale autre que l'UNESCO 
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d) d’un représentant d'une organisation de la société civile africaine dument 
accréditée auprès de l’UA, travaillant sur les questions relatives à 
l'éducation des filles et des femmes et désignés par le Président de la 
Commission ; 

 
e) d’un représentant de l'UNESCO en tant que membre permanent; et 
 
f) du Directeur exécutif du CIEFFA qui assume les fonctions de Secrétaire du 

Comité directeur. 
 
2. Le Comité directeur peut inviter un représentant de l’Etat hôte à prendre part à 

ses réunions en tant qu’observateur sans droit de vote. 
 

3. Le Comité directeur élit, parmi ses membres, un Président et un Vice-président 
pour la conduite de ses réunions et de ses activités. 
 

4. En l’absence du président, le Vice-président ou tout autre membre assume la 
fonction de Président. 
 

5. Le quorum est fixé à la majorité simple des membres, pour toutes les sessions 
du Comité directeur. 
 

6. Les décisions du Comité directeur sont prises par consensus et, à défaut, à la 
majorité simple des membres présents et votants 

 
7. Les membres du Comité directeur ont un mandat de deux (2) ans. 
 
8. Le Comité directeur se réunit une fois par an, en session ordinaire, sur 

convocation du Directeur exécutif du CIEFFA et peut, sous réserve de la 
disponibilité des ressources, se réunir en sessions extraordinaires en tant que de 
besoin. 

 
Article 9 

Les fonctions du Comité directeur 
 

1. Le Comité directeur est chargé d’examiner le Plan d’action et le budget du 
Centre ainsi que les ressources allouées pour son fonctionnement, 
conformément aux dispositions du présent Traité. 

 
2. Le plafond budgétaire ne doit pas dépasser le montant total des ressources 

disponibles pour l'exercice budgétaire concerné, notamment les contributions et 
subventions versées au Centre.  

 
3. Faciliter la mobilisation des ressources nécessaires afin de permettre au CIEFFA 

d’assumer convenablement les tâches qui lui sont assignées au titre des 
présents Statuts. 
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4. Approuver le plan de travail du Centre et veiller à la mise en œuvre de son 

programme; et 
 
5. Examiner le rapport annuel d'activités du Centre. 
 

Article 10 
Le Secrétariat 

 
1. Le Directeur exécutif est le chef du Secrétariat et est responsable de la gestion 

quotidienne du CIEFFA. 
 

2. Le Directeur exécutif représente le CIEFFA dans tous les domaines et rend 
compte au Comité directeur et à l’Union africaines le cas échéant. 
 

3. Les fonctions et la nomination du Directeur exécutif et des autres membres du 
personnel du Secrétariat sont conformes à la structure et aux procédures de la 
Commission. 
 

4. La structure du Secrétariat est définie par la Commission de l’Union Africaine en 
collaboration avec le Comité directeur. 

 
Article 11 

Fonctions du Secrétariat 
 

Le Secrétariat est chargé de : 
 

(a) préparer le budget et les rapports financiers du CIEFFA ; 
 
(b) travailler en étroite collaboration avec les États membres et les CER 

pour promouvoir l'éducation des filles et des femmes sur le continent ;  
 
(c) mobiliser des ressources dans le cadre de la politique de l'UA dans ce 

domaine; 
 
(d) établir des partenariats stratégiques dans les domaines de compétence du 

CIEFFA; et  
 
(e) accomplir toutes autres tâches jugées nécessaires conformément aux 

objectifs du CIEFFA. 
 

Article 12 
Budget 

 
1. Le budget du CIEFFA est inclus dans le budget de l'Union. 
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2. Outre le budget ordinaire de l’Union, les autres sources de financement du 
CIEFFA peuvent être constituées :  
 
a. des contributions volontaires des États membres et des partenaires de 

l'UA ; 
b. des contributions des partenaires au développement de l'Union et de la 

Commission ; 
c. des contributions du secteur privé ; 
d. des institutions financières nationales et régionales et autres mécanismes 

de financement;  
e. de toute autre source de financement conformément aux Règlements de 

l'UA.  
 
3. Le calendrier budgétaire du Centre est celui de l'Union. 

 
4. Les fonds du CIEFFA sont gérés et administrés conformément au règlement 

financier et aux règles de gestion financière de l'UA. 
 

Article 13 
Privilèges et immunités 

 
Le Centre et tout son personnel, ses locaux, ses biens et avoirs ainsi que les experts en 
mission de conseil ou d’assistance au CIEFFA, jouissent sur le territoire de l’Etat hôte, 
des privilèges et immunités prévus par la Convention générale sur les privilèges et 
immunités de l’Organisation de l’unité africaine (OUA), et le Protocole additionnel à la 
Convention de l’OUA sur les privilèges et immunités. 
 

Article 14 
Amendements 

 
Les présents Statuts peuvent être amendés par la Conférence, sur recommandation du 
CTS. 

 

Article 15 
Langues de travail  

 
Les langues de travail du CIEFFA sont celles de l'Union.   
 

Article 16 
Entrée en vigueur 

 

Les présents Statuts entrent en vigueur, dès leur adoption par la Conférence. 
 
Adoptés par…………………………….le …………………………………. 
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